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Bureau du commissaire DÉPÔT Dépôt N°:
général du travail “a 8 4 1,11 17

La présente atteste que le Commissaire Général du Travail a reçu co
pour dépôt, suivantl'article 72 du code du travail, le documentci-dessous [À Certificat accordé [_] Dépôtretusé 0q4

Objet [gd lière convention [] Renouvellement | Entente [| Autres souleurslndiquerceSuméleces M-26445-01

Date sonore jécopion Durée pe A Nombre de salariés régis
| $4~10~31 84-01-01 | 84-12-31 par la convention collective 4

Association Employeur

Déposant ; de V [_] Déposant

Jectionnistes ues Aninées Cineplex Corporation
‘d'Alliance International des Employés
de Thôâtre et des Opérateurs de Machi-

2001 University, ste 100

 

 

nes à Vues Aninées des Etats-Unis et ee Qc.

du Canada local 262 Att: Gexry Dennis
1590 Mont-Royal KE. ste 303
Montréal, QC. HZ 122

[_] Déposant,si autre queles parties=

Région

__

66-06

___

Activité. _—— 8411 (10)

Affiliation 7

NL eda 30 Aa. 4 PETRA ES
 

 

Votre dépôt n’est -pas-édhfe ie int
Dvareneratourié” Voir au verso pour les codes—»
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IATSE LOCAL 262 TYQ, Il y eurait 1
erreur administrative. Merci

 

-- Prenet note que dans votre dossier au Ministire, le nom de 1l'employeur est:

CINEMA CINEPLEX 9 ot le nom de 1'association est: ALLIANCE INTERNATIOMALE DES EMPLOYEE

DR THEATRE ET DES OPKRATEURSDE MACHINES A VUES ANIMEES DU CANADA ZT DES STATS-UNIS
ur éviter toute

 

 

Pour le commissaire général du travail
 

 

Signature Date

  

PierretteDavid/dg NX -11-14
  Pour renseignements ) ] 425, St-Amable, Québec G1R 4Z1 — 643-4970 x] 255 est, rue Crémazie, Montréal H2M 1L5 — 873-4357   
003(113)
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RECONNAISSANCE SYNDICALE

 

LES PRESENTES FONT FOI QUE:

Les parties en cause et les salariés couverts par cette convention
acceptent d’un commun accord ce qui suit:

1

BUTS DE LA CONVENTION

1 Les buts de cette convention sont d’encourager et
d'améliorer les relations industrielles et économiques, ordonnées et
harmonieuses entre l’Employeur, les. salariés couverts par la
présente convention et le Syndicat, de définir ies taux de salaires,
les heures . de travail et autres conditions de travail et de
prévoir une méthode de règlement des griefs pouvant surgir pendant la
durée de ladite convention. ;

2 L’Employeur, ses employés et le Syndicat conviennent de
coopérer pleinement, individuellement et collectivement a la
réalisation desdits buts.

OW THM aime cout UGS FON) FAME GIDE GFR SEGe SUS TEM bees TEMS Webs Shes Wong SPY Wier EES Poesy Soaps BEY

127 L’Employeur reconnaît le Syndicat comme étant l’agent
xclusif des négociations collectives pour et en faveur de tous et

Chacun des salariés visés par le certificat d'accréditation suivants

1983-02-25 M-26445-01

-Cinémas Cinéplexs 9.
2001 rue University | ¢
Suite 100
Montréal, Québec
HZA ZA6 __

' . "4

4 Les dispositions de la présente convention ne s°* appliquent
QUu’au- salariés définis à l'Article, 3 ci-avant.

L’expression "salariés" signitie un projectionniste à
l’emploi de l’Employeur.

6 Tous les droits, les pouvoirs. l’autorités, les
responsabilités et autres fonctions de la gérance dans l'opération de
l’entreprise et la direction de la main-ceuvre sont réservés à
l'Employeur, sujet aux termes spécifiques de la présente convention.

om wo ems a rey Be come Sequase GPS TERS sous SO SERRE vase mens Ve

L'Employeur reconnaft et n’entravera pas le dgroit de ses
salariés de devenir membres d'un Syndicat. Il n’v aura aucune
discrimination, intimidation, intervention, contrainte ou
coercition, soit de la part de l’'Employeur ou d’un de ses
représentants, soit de la part du Syndicat ou d’un de ses membres
ou de ses représentants, contre quelque salarié que ce soit à cause
de son adhésion ou non-adhésiaqn au'Syndicat, sa race, ses croyances,
sa couleur, ses origines ethniques ou l’exercise d’un droit
reconnu par cette convention. -

ÿ :
t »

FAS DE GREVE NI DE LOCK-QUT
8 Four la durée de cette convention. l’Employeur s'engage à
ne pas susciter ou ordonner un lock-out de ses salariés.

9 Le Syndicat convient que pendant la durée de la présente

1
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convention, il . n'y aura aucune grève, : piquetage du cinéma, : Fo
ralentissement de travail. grève sur le tas, arrêt OU suspension de À
travail æn tout OU en partie, jour d'étude ou Obstacle à la
production, pour quelque raison que Ce soit par les salariés.

REGIME SYNDICALE ;

10 Tout salarié doit. comme condition du maintien de son €
emploi, être membre en règle du Syndicat. ; ; |

11 Si un salarié est expulsé du Syndicat pour le non paiement
des cotisations, le Syndicat en avisera l’Employeur par écrit, et
Celle-ci sera tenue de congédier jedit salarié.

Déductions des Cotisations
Ne Mee Ses edn Geen veer we wei mimes “rey mess mw GP Se SW paume AEH Me SMES SIGN BENE SAN cape

12a L'Employeur convient de déduire la cotisation syndicale
‘toutes les deux semaines de la paie de chaque salarié et de la
remettre: au Syndicat à tous les mois, l’Employeur convient de
remettre en mème temps une liste des ‘noms, prénoms, numéro
d* assurance sociale de tous les salariés pour lesquels cette
cotisation a été d'éduite. ‘

12b Le Syndicat convient d’indemniser' l’Employeur et de la
mettre à couvert contre toute action ou réclamation qui pourrait
être prise contre l’Employeur relativement aux déductions ou à
toute autre contribution que l’Employeur doit effectuer au nom
d’un salarié ou du Syndicat en application de l’une ou l’autre des
dispositions de cette convention. ,

12c Le syndicat avisera, par écrit, 1’Emploveur un (1) mois à
l'avance de tout changement dans le taux de la cotisation
syndicale. , : °

 
WR Emons Mine Meas bes Wem ms SPS WI macss Oss WANS EE eme ome seis ante coûve npvut Coms cruue Shins Wb

me cuve ore Wits Woot Dees wow wees amin) wpe cons veo cone vite bess ream ein cohen enema au

13a L’Emoloyeur reconnaît comme le représentant officiel du
Syndicat, le Représentant d'Affaires ou son FKeprésentant autorisé.

Comité de griefs i
’ !

13b Four les fins spécifiées dans cette convention, l’Employeur
reconnaft un comité de griefs composé de trois (7) membres du
Syndicat. Le comité de griefs de l’Employeur sera également
constitué de trois (2) représentants de l’Employeur.

Nom des Feprésentz

13c Le
1 adresse et

ts du Syndicat ’

convient d'informer !"Employeur du rom, de
ro téléphonique de ses officiers élus, de son

é&ilres de son représentant autorisé st de ses
membres au comité de griefs, dans les dix (10) jours ouvrables de
leur élection ou nomination.

Ut
12

Activités Zyndicales | {

13d Il n’y aura aucune activité syndicale sur les lieux de
l’Employeur et durant les heures de travail, par les salariés, par
le Syndicat, ses membres ou ses agents, sauf dans les cas
explicitement prévus dans la présente convention collective.

14a En autant que possible, l’ancienneté d’un salarié avec
1"Emploveur et ses qualifications seront prises en consideration
dans un cas ou il faut remplir une tâche vacante de façon

+a
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   permanente ou dans un cas de mise-à-pied.

Fermis dlabsence |

14b Le Feprésentant d'Affaires du Syndicat ne perdra son “4

ancienneté pour 1 Employeuw pendant la durée de ses fonctions du
Local 762. Cependant ladite période d’absence ne sera pas prise en

considération lors d'une demande d’adhésion au Club des 25 et 40

ans.
.
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FROCEDURES DE REGLEMENT DES GRIEFS EI D'ARBITRAGE

Définition | So ;
. . |

15a Un "arief" est toute mésentente relative & l’interprétation ,

ou à l'application de la présente convention collective. Tout

grief qu’un salarié désire régler avec l’Employeur, sera réglé selon la

procée- | : ’

dure suivante.
+

caves Wie wees Weer wmme mite coeur

15b Le Feprésentant d'Affaires du Syndicat doit soumettre le , LE

grief verbalement au directeur du cinéma ou a son représentant dans 1

un délai de quinze (15) jours ouvrables de l’événement qui a donné

Lieu, au grief et ce. afin de tenter de régler le grief dans ledit . PE

ai. 6

Deuxième étacçe Co oy
We va Wine Cotes Hees mel saw oc cuve

    

 

15c Si un grief n’est pas rêglé après cette étape, le Feprésen-

tant d'Affaires du Syndicat doit soumettre le griefs par écrit et

signé par le salarié concerné, au directeur régional de l’Employeur
  
  

   
dans les dix (10) jours ouvrables de la décision du directeur du
cinéma pour etre discuté par le comité conjoint des griefs dans les

vingt (20) jours ouvrables suivant la date de réception du grief
   par l’Employveur.   

 

—— miss joue votes 20008

15d Si un grief n’est pas réglé après avoir passé lpe deux

étapes précédentes, le Syndicat doit, dans un délai de dix (10)

jours ouvrables suivant la décision de l’Employeur au comité con-

iGint. aviser l’Emploveur de son désir de soumettre le grief a

l’abitrage par un arbitre impartial choisi par entente mutuelle

entre 1l'Employeur et le Syndicat ou, à défaut d'entente, par un

arbitre nommé par le Ministre du Travail. |

  

  

  

  

Défaut
van sonne voned wees mote

15e Les délais prévus dans les articles 15b, 13c, 1590 ci-avant

et 151 ci-après sont de riqueur et le défaut de = conformer annule

le griet. Cependant, les parties peuvent convenir préalablement.

par entente mutuelle écrite dans chaque Cas particulier, de

prolonger ces délais.

  
4

s.,   
  
  
  
  

Computation des délais
mem a =e mee eve ame tere eaten wo = eve Ga mes cum

 

15f Les samedis et dimanches n’entreront pag en ligne de
compte dans la computation des délais énumérés dans l’article 15.

 

4

Entente écrite HE | |

1 Toute entente écrite entre l'Employeur et le Syndicat, en

rapport avec n’importe laquelle étape de la procédure de règlement

des griefs et d’arbitrage, sera finale et liera l’Employeur, le

Syndicat et. tous les salariés.

  
  

  
te SOS SER Ee i EW WA WAS SEEN WES Hew —= tm voue po wie SE Cmte ce

15h oo L'arbitre doit rendre sa décision en se basant sur les

dispositions de la présente convention et il doit, pour rendre sa
    

  



     

   

 

  
   

   
     

  

   
  
   

  

   

   
  
  

  

  

       
   
  

écrit.
décision, considérer seulement le grief tel qu’il a été soumis par .

st pas permis à l’arbitre d’amender, d’alterer ou de
écision contraire aux dispositions de la présente
lective ou d’y ajouter quoi que ce soit.

1Si Il n°’e
rendre une d
convention col

Décision_finale

15j La décision de l'arbitre est finale et lie l’Employeur, le
Syndicat et tous les salariés.

on vous cétve mous mous rite cou ES es Irn pe eae caves See Seem ERE seem

"Employeur et le Syndicat paieront chacun la moitié des
honoraires et dépenses de l'arbitre. Le coût de la transcription
des notes sténographigues, des témoins, etc. devra être payé par la
partie qui demandera telle transcription, témoins etc.

Faiement des honoraires
15k

Grief_del'Emploaveur

151 Si 1'Employeur se croit lésée dans ses droits, elle peut
déposer un grief da la façon prévue aux articles 15b, 15c, et 15d.

ENGAGEMENT DE SALARIES
SU Ge Gate Seeds feuns eben Mets Side MND Meee Shee SEES cavy SURED Mees CMD SMES mbm Siw Hew

Procédure à
16a L'Employeur s’engage à N’utiliser‘ les services que des
membres du Svndicat pour tout travail normalement effectué par les
salariés visés par cette convention. [

5 °

Frotectiond'emploi ¢

16b Les cadres. gérants et directeurs du cinéma n°’effectueront
pas le travail habituellement effectué par les salariés de l'unité de
négociation sauf:

(a) par suite de conditions d'urgence.

(bh) aux fins d’entraînement d’un salarié.

(c) lorsque aucun salarié n’est disponible
pour etfectuer le travail.

Er aucun tempz un tel remplacement ne doit occasionner de
mise-a-pied.

En contre partie, le Syndicat s'engage à fournir
immédistement zur demande de l’Employeur, et ce, en fout temps, des
salariés compétents et qualifiés pour accomplir le travail requis par
l*’Emgl@aveur .

ae py Gab ime SEND Peas be SAE voue arte SESE Mme

17a Dans le cas où |, Employeur devrait mettre à pied des
salaries pour manque de travail, l’Employeur s’engage à donner au
salarié impliqué un préavis da deux (2) semaines ou deux (2) semaines
de paie à titre de préavis selon le cas. ‘

Fermeture
17b . Dans le cas où l’Employeur devrait mettre à pied des
salariés en raison de la fermeture d’un cinéma intérieur ou du fait
Qu’un cinéma intérieur cesse d'opérer comme cinéma, 1’Emploveur
s’engage à donner au salarié impliqué un préavis de quatre (4)
semaines ou quatre (4) semaines de paie à titre de préavis selon le
cas, en autant que le salarié impliqué ne travail pas ailleurs comme

  

5
7

S
T
I
R

c
a
r
t
e
a
m
e
.
o
r
s

A
a
s
4

ng
©

HE
T

Be
te
E
E

LL

 



 

4

 

alarié pour
‘chaque cinéma intérieur sont de 13h00 à 18h30 et de 18h30 à 24h00,
chacune de ces périodes constituant un quart de travail. :

19b Les Heures normales de travail, de chaque salarié pour

pro,ectionniste. . be

17€ L'Employeur convient à donner’ au Syndicat un préavis
raisonnable de à date de termetur& pour la saison de ses Cinémas
de plein arr. . : ;

Force majeur
mom sue ae Geto wars sees cross —— ques mue

ft oi

41
"€

il
EE
à
a

ÿ
17d Ces dispositions ne s’appliquent pas cependant si les
mises à pied résultent de causes hors du contrôle de l’Employeur.

H
N

t
a
i

Frogrés_technologique

-

M
A
R
S

18 Advenant le cas où l’Employeur décide de transformer dans un
cinéma le système d’'automatisation, il s’engage à informer un (1)
mois à l’avance les salariés impliqués et le Syndicat.

+

n
a

are»

3

HEURES _DE_TRAVAIL

19a Les heures normales de travail de chaque s

chaque cinéma de plein air seront de cing et une demi heures a
compter du moment où il est requis de se présenter au travail, cette
période constituant wun quart de travail. , Toutefois, cette clause ;
ne s’applique pas aux nouveaux cinémas où l’Employeur se réserve le |
droit de négocier avec le Syndicat le nombre d’heures par quart.
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Réductions_du_nombre_ de quarts b

19c L’Employeur convient de ne pas réduire le nombre de quarts
actuellement en viqueur dans chaçun des cinémes intérieurs visés par
cette convention.

Stet Se Ses pans ese tebe WANDS ain cba 0odl mols vet64 suite Cotes SUNN TURD Am Weer wes ma sees sets vo [=x eS wan se Sa — 20e
Spectacle _ne_requérant_pas_de_projectionniste

19d Ei l’Employeur utilise un cinéma pour une attraction ou
spectacle occasionnel ne nécessitant pas la présence d'un salarié
visé par cette convention, |'Employeur convient que pendant la durée
de telle attraction ou de tel spectacle, ledit salarié ne subira
pas de perte de son salaire régulier.

HEURES SUFFLEMENTAIEES
wn wets Gem wenn Sonia mom EL iain Gre Sent Ses SS Bois SOAR MOTE MII eut SIR GN ESE Ame

‘eme souve votes mouse Gente eset

20a Tout autre travail exécuté par un salarié en dehors de son
quart régulier et dont la nature n’est pas spécifiquement précisée
ailleurs dans cette convention, sera rémunéré à son taux horaire

- Féqulier cal-
culé au pro-rata par période d’une demi-heure.

Matinées

20b Tout salarié appelé au travail pour une représentation
régulière
ou spéciale entre 8h00 et 13h00.8era rémunéré au pro-rata du taux
horaire de base du cinéma avec un minimum garanti de trois (3)
heures; tout travail additionnel sera rémunéré au même taux horaire
mais calculé par période d’une demi-heure. - :

2 Quand c’est la politique de l’Employeur de commencer son
pregr amme régulier avant : les heures de travail normales,
Employeur convient à rémunérér le salarié impliqué au taux pro-rata

par heure
du cinéma concerné, et ce par période d’une demi-heure.

Spectacle_de minuit
see vue ét WE GU SS WEG: GHEY WI GREY GUDS amet TMS WD SNES ERS) SET

Cr
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20d Four les fins de cet article l’expression "spectacle de.
Minuit” comprend toute représentation debutant a ou après 24h00,

20e Four tout spectacle de minuit dans les cinémas intérieurs,
le salarié sera rémunéré au taux payé pour le quart du cinéma concerné
entre 0h01 et  OZ2hN00: aprés 0OIRO1 tout travail exécuté par un
salari ! ! Le .
sera rémunéré au pro-rata du taux payé pour le spectacle de minuit et
ce par période d’une demi-heure.

20f Là où un cinéma de pleiñ,air demande un supplément pour les
spectacles de minuit, le aux pay après les heures normales du
travail, sera celui payé pour un quart du cinema concerné.

Spectacledefin_desoirée - a Le

20g | Un spectacle de fin de soirée 'sera considéré comme la
continuation de a représentation réguliere, si ledit spectacle
commence après ZIhD0. : | _. ©

20h Four tout spectacle de fin de soirée dans les cinemas
intérieurs, le salarié sera rémunéré au taux horaire régulier majoré de
cent (100%) pourcent de OOh01 à OZ2h00 ‘et payable par période
d’une demi-heure. : |

20i Si un spectaclede fim de soirée à ligu le25 décembre et le
première janvier de GONHOL à OZhHO00, le salarié sera rémunéré au taux
d’un {1) quart du cinéma concerné. ; ;

20; Dans les cinémas de plein air, le salarié sera rémunéré au
taux horaire réqulier majoré de cent (100%) pourcent pour toutes
les heures, suivant les heures régulières du contract, et ce par
période d’une heure. ‘ | 5

20k Four tout festival ou spectacle spécial (avec l'exception
des prémieras et les avant prémieres) un pro;ectionniste devra
rentrer et être paver un (1) quart minimum selon l'annexe "AAR".

vou woe cones cum mas cases ney BESS rive HOM co WAS mate

21a L’Employeur convient de rémünérer le salarié impliqué deux (2)
heures par film au taux régulier du cinéma pour chaque montage.

21b La clause ci-haut mentionnée s’appliquera seulement s1 le
film {ircludant les films pour les avant prémieres et les
visionnements) n’est pas sur les lieux à OU avant 18h00 le jeudi
immédiatement avant l”horaire de la représentation.

21c A cause de l1’équipement different dans une salle. le
transfert de films venant d’une salle vers cette ou partant de
cette salle vers une autre salle (plateau vers bobine ou bobine
vers plateau) équivaut à un montage complet payer au pro-rata.

21d Les films annonces doivent être monter ou démonter une (1)
fois par semaine (le jeudi soir au le vendredi avant l'horaire de
spectacle)... ©C’il advenait que les films annonces doivent être
monter ou démonter une autre journée ce sera une (1) heure par film
annonce paver aw pro-rata. a 0

21e L'Employeur s’engage à fourniraux salariés une liste ou un
horaire des nouvelles représentationsà ou avant 12h00 le mercredi
pour tout changement concernant lesfilms pour la semaine.

Inspection_etreparation cl

22a L'inspection et la réparation de l’équipement de projection
en dehors des quarts normaux de travail devront être faites en la
présence d’un salarié du cinéma, où le travail doit être etfectué qui
sera rémunéré sur la base suivante pour autant que ce salarié
soit alors disponible:

22b Les essais de transmission et les inspections régulières de
son seront rémunérés au pro-rata du taux horaire de base du cinema

6
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avec un minimum garanti de. trois (3) Heures: : tout travail :
additionnel sera rémunéré au mème taux horaire mais calculé par
periode d’une demi-heure. : : :

Cinémas_où_les_représentationssontcontinues

22c Four tout autre travail de réparation. Quand _l’ appel est
entre O8h00 et 12h00, UN minimum garanti de trois (3) heures sera
payé au pro-rata du taux horaire de base du cinéma.

22d __ Si après avoir quitté le cinéma un salarié est rappelé au
travail entre OOh01 et OGho0, il sera pe é au taux horaire |
réqulier_ majoré de cent pourcent (100%) avec un minimum garanti de
trois (I) heures. Tout travail additionnel excédant le minimum
garanti sera payé par période d’une demi-heure.

22e L'’Employeur convient de rémunéré le salarié impliqué une heure
au taux pro-rata de base du cinéma pour chaque changement des
l ampes xenons. Lo : nL © ,(

SALAIRES { :

23a Les taux de salaires pour le travail régi par cette
convention sont prévus à l’annexe "AA qui fait partie intégrante de
cette convention. ©

: 23b Les salariés excerçant un travail régulier seront rémunérés
sur la base du taux par quart, prévu à l’annexe "AA" pour chacun
des cinémas visés par cette convention.

t
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’ ; ’

24a Nombre_de_journees v

Les jours suivants sont reçonnus journées -statutaires:
, , 1 .

Jour de l’an
Vendredi Saint
Fête de la reine
Saint Jean-Baptiste ,
Fete du Canada ;
Fete du Travail
Action de Graces
Noel

Tout salarié qui doit travailler un quart durant l’un des
jours prévus à l’article 24a, sera payé à son taux régulier de quart

[amajoré de cent pourcent (100%) ce qui signifie deux (2) tois le
taûx régulier de quart.

24c Four les tins de cet article, une journée statutaire est

réputée être un jour ouvrable seulement pour le salarié qui a été

assigné pour travailler cette journée et qui s’est effectivement
présenté au travail.

24d Le Syndicat convient d’indemniser l’Employeur et de la
mettre à couvert contre toute action ou réclamation qui pourrait

être prise contre elle relativement aux déductions ou à toute autre
contribution que l’Employeurdoit effectuer au nom d’un salarié ou
du Syndicat en application dg l'uñe qu l’autre des dispositions de
cette convention. UE

+.
Ke"

1

VACANCES . !
000 2mmw—— EmEE GE SUR GED Go Ew ME WERE

25a Four les fins de cette article l’ancienneté se détermine au
premier mai de chaque année.

   

    

    



 

25b Tout salarié qui, au ler mai _de chaque année, à complété moins: .R
d'un an de service continu pour l’Employeur, à. droit à autant de Co
jours de vacances que le nombre de mols de calendrier travaillés
jusqQu’a un maximum de dix (10) jours ouvrables, payés au taux de 4%

‘ de ses gains totaux pour la périodede douze (12) mois précédant la
dernière période de paie. : Co : ‘

25c Tous les salariés réguliers qui, au ler mai de chaque années
ont complété un (1) an mais moins de cinq (5) ans de service continu
pour l’Employeur auront droit à deux (2) semaines de vacances
payées au taux de 47 de leurs gains totaux pour la période de douze
(12) mois précédant la dernière période d’avril.

tn

25d Tous les salariés réquliers Qui, au ler mai de chaque année,
ont complété cing (3) ans mais moins de dix (10) ans de service
continu pour 1'Employeur auront droit a trois (3) semaines de

vacances payées ou a 67 de leur salaire réqulier. oo

25e Tous les salariés réquliers qui, au ler mai de chaque année,
ont complété dix (10) ans mais moins de vingt (20) ans de service
continu pour 1’Employeur auront droit a quatre (4) semaines de
vacances payées ou à 87 de leur salaire régulier.

251 Tous les salariés réguliersqui, au ler mai de chaque année,
. ont complété vingt (20) ans et plus da service continu pour
1”Employeur auront droit à cing (9). semaines de vacances payées ou
à 10% de leur salaire régulier. 2:

4

t

CONGE_SOCIAUX +

26a Sur production d’une attestation de la Cour, les salaries
ui doivent agir comme jurés et qui de ce fait, souffrent une
iminution de leur salaire régulier, sont payés la différence entre

leur salaire normal et le montant qu’ils reçoivent comme jurés
durant la période de temps qu’ils agissent commé tels.

motte mn mobi O0RE MEDS Ste Gost Sve ete Ey

26b Lors du décès du père, de la mère, d’un trère, d’une soeur,
de l'épouse ou d'un enfant d’un salarié, l’Employeur s’engage à
rémunérer ce salarié pour un maximum de trois (3) jours consécutifs à

’ compter du jour du décès a celui des funérailles inclus.

26c Dans le cas du décès du beau-père ou de la belle-mère,
, l’Employeur paie au salarié la journée des funérailles à temps

normal. :

| 26d Four avoir droit à ce privilège, le salarie doit assister
aux funérailles et avoir été au travail s’il n’était pas survenu de
décès, pourvu que tel salarié ne recevra pas plus que son salaire
réqulier pour la semaine durant laquelle le deuil est survenu.

SESD IOUS edie Suk GEE SN GHD CPUS SUMP RAR SM SLEW WW GAN SEND Ted TAME SRE Alu HEE

27a L’Employeur convient de payer a chaque mois au Syndicat,
un, montant de un dollar cinquante (1.50%) par quart travaillé par

| salarié. : :

| 27b Si, pour quelque raison. que C® soit, un salarié ne peut pas
} , remplir ses fonctions,  l’Employeur n’aura aucune obligation de

payer ledit montant pendant son absence.

27e Le cheque remis au Syndicat sera payable & "I.A.T.S.E.
Local 262". ; :

27d Le Syndicat convient d’indemniser l’Employeur et de la
mettre à couvert contre toute action ou réclamation qui pourrait
être prise contre elle relativement aux déductions ou à toute autre
contribution que l’Employeur doit effectuer au nom d’un employé ou

8
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du Syndicat en application de l’une ou l’autre des dispositions de
cette convention. ; : .
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Faiement

28a | Les salariés seront payés en dedans de huit (8) jours
suivant la periode de paye du cinéma, toutes les deux semaines
déductions faites de toutes retenues légales et approuvés.

i .
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28c Tout salarié fournira au Cinéma concerné le document appelé
“DOSSIER D'EMPLOI" contenant les renseignements suivants: LR

NOM

ADRESSE

NUMERO TELEFHONIQUE

NUMERO D’ASSURANCE SOCIALE

DATE DE NAISSANCE

LE DOSSIER D’ EMFLOI COMME TEL COMFRENANT LES
DATES D’ENTREE ET LES DATES DEPART

ET TOUT CHANGEMENT RELATIF A CELUI-CI

4 °

Affichage_des_réglements | 0
28c Les réglements de 1 ‘Employeur et tout changement y étant
relatif devront être affichés sur les lieux de travail des salariés
visés par cette convention.

28d Sauf dans des cas d’urgence, les salariés visés par cette
convention ne sont pas responsables du transport des boîtes de
films venant ou allant à la salle de projection.

HS ts Pp Som cure WHS SHEE AN SED GED BER SHR NON WS 0° Eb WEIS WEED FUN SHS apte avoon

28e Les salariés visés par cette convention ne sont pas
responsables de l'entretien des planchers des salles de
projection.

28+ Tout salarié doit faire un rapport écrit de la condition de
chaque: film immédiatement après la première présentation de chaque
nouveau programme. |

28g Tout salarié doit immédiatement après chaque interruption
d’une représentation préparer un rapport écrit pour le gérant au sujet
de ladite interruption, de ses causeset des corrections apportées.

Décalque ’ Wo 3

28h L’Employeur s’ engage àplacer un décalque de le Syndicat
dans chaque cinéma, à un endroit à la vue des clients.

AE mie NP GE WED ses SE OU SE GEL ous GINS SAE Ne CES WE a sue

29 L’Employeur et le Syndicat conviennent que toutes
promesse, entente, engagement de quelque sorte pouvant affecter la
présente convention e qui n’est pas constaté par écrit dans la
présente convention est nul à toute fin que de soit.
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; 30 Advenant l’aliénation ou la concession totale ou partielle
d’un cinéma, le nouvel employeur sera lié par cette convention
collective, conformément à l’article45 du Code du Travail et tout
problème relatif à telle aliénation ou concession devra être référé
au tribunal de juridiction compétente prévu par le Code du Travail.

REGIME_DE_RENTES , |
- Sla Afin de contribuer à un régime de rentes dûment approuvé,
enregistré. et reconnu selon les ois provinciales et fédérales
applicables en semblable matière, tel régime devant être administré
par le Syndicat conjointement avec une compagnie d'assurance
accréditée ou une compagnie de fiducie pour le bénéfice de chaque

… salarié, l’Employeur convient de payer chaque période, les montants
suivants: oo CL ; ; :

- 31b Un montant équivalent À cinq pourcent (54) du salaire
régulier de chaque salariés; i

3ic Un montant équivalent à cinq pourcent (5%) du salaire
régulier du salarié, lequel montant sera éduit de son salaire.

Sid Les montants ci-haut mentionnés seront payés au delà des
contributions requises par l’Employeur et le salarié en vertu du
Régime de Fentes de Québec et remis au Syndicat à toutes les mois
avec une liste des montants et des noms des salariés pour lesquel
les déductions ont été faites. 3_ a ,

Sle Lesdits montants devront être versés ans délai par le
Syndicat au crédit des salariés en conformité: avec le régime
d'assurance ou de fiducie ci-haut mentionné. :

Sif Le chèque sera fait payable à "I.A.T.S.E. Local 262 -
FENSION FUND"

31 Le Syndicat convient d’indemniser l’Employeur et de la
mettre à couvert contre toute action ou réclamation qui pourrait
ètre prise contre, elle relativement aux déductions ou à toute autre
contribution que l’Employeur doit effectuer au nom d’un employé ou
du Syndicat en application de l’une ou l’autre des dispositions de
cette convention. ‘ ;

32 : Toute disposition de cette convention qui est ou devient
en contradiction avec les dispositions présentes ou futures des
lois fédérales ou provinciales. des décrets-lois ou des décrets de
tout organisme du gouvernement fédéral, provincial ou municipal
ayant - juridiction en pareilles affaires,. sera automatiquement
nulle &t sans effet. mais toutes les autres dispositions de ladite
convention .demeureront valides.

- !MACHINISTES_EXCLUSIVEMENT

* oO33a L*Employeur convient que les machinistes fournis par le
Local 262 de l’Alliance Internationale des Employés de Scènes et des
Opérateurs de Machines à Vues Animées des Etats-Unis et du Canada

; seront utilisés lors de la présentation de spectacles de scène dans
les cinémas couverts par cette convention collective.

33b Les taux de salaires seront négociés avec le Local 262 par
le locataire du cinéma au moment ou la demande est faite mais ces
taux ne devraient en aucun temps excéder ceux prévus à ce moment à
la Convention Collective s appliquant aux hommes de scéne A la Régie
de Place des Arts de Montréal.
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33c L’Employeur ne sera pas responsable du paiement des
salaires des hommes fournis en application du paragraphe précédent
et il est convenu que l’Employeur sera tenue exempte de toute
responsabilité pour lesdits salaires.
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Cette convention demeurera en vigueur et sera effective
pendant un_ (1) an à compter du ler janvier 1984 jusqu’au 31
décembre 1984 inclusivement et d’année en année par la suite à moins
que l’une des parties ne donne à l’autre un avis écrit d’au moins
trente (20) jours et pas plus de sbixante (60) jours avant cette
date d'expiration, de son intention de résilier cette convention ou
de l’amender: dans ce cas. la présente convention collective
demeure en viqueur durant la durée des négociations en vue de son
renouvellement et ce jusqu’à l’entrée en vigueur d’une nouvelle
convention collective conformément au Code du Travail et sous
réserve des droits des parties en vertue dudit Code.

4

©

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé la présente
convention avec effect rétroactif pour toutes les heures
travaillées, au ler janvier 1984. 5

FROJECTIONISTES DE VUE ANIMEES
D’ALLIANCE INTERNATIONALE DES
EMFLOYES DE THEATRE ET DES

    

r OPERATEURS DE MACHINES À VUES
CINEFLEX CORFORALION ANIMEES DES ETATS-UNIS ET_ DU

; = CANADA LOCAL 262 MONTREAL
7
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. WITNESSETH:

m
2

. by this agreement agree mutually as follows:. -
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1 The purposes of this agreement are to promote and improve

orderly and harmonious industrial and economic relations between

; the Emplover, the employees covered by. this agreement and the

3 ~~ The Employer recognizes the Union as the sole co
“barganing agent for all ‘employees covered by the f

Union, to define the rates of pay, hours of work and other

conditions of work of said employees and provide meanë of
. settlement of the grievances whicH may arise during the life of,
said agreement. ;

The Employer, it’s employees and the Union agree to
Co-operate fully, individually and collectively for the carrying
out af said purposes. , oy

Ÿ

corte tins www muse mo Ser owe ren a ie mov es Sos

llective
ol lowing

cer ification:
1

1987-02-25 M-26445-01

“ Cinémas Cinéplex 9 ; RS ‘ ’

2001 rue University :
Suite 100° Co

Montréal, Ouébec
HZA 206

4 The provisions of this agreement apply only to the

, origin or the exercise of a

employees defined in article 3 hereinabove.

= The word "employee" means a projectionist employed by the
Employer. 2 : oo

RIGHTS_OF MANAGEMENT
SR MD SEEYORE Otis GSER SNS Cue we woe Sum — tn some ts

6 The rights, powers, authorities, responsibilites and all
other functions. of management in the operation of a property and
the direction of the working force are reserved to the Employer,
sub ject to the specific terms of this agreement.

i
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. A .

The Employer recognizes and will not interfere with the7
‘right of it's employees to become members of a Union. There shall
be no discrimination, intimidation, interference. restraint or
coercion either on the part of . the Emplover.or any of it’s
representatives, on the part of the Union or any of it’s members
or representatives against anyemployee because of his membership
or non-membership in the Un

ight.recognized by this agreement.

RY NO
NO_SIRIKE_AND_NO_LOCK-OWT : *. * |
8 The Employer agrees that it will not cause or direct any
lock-out of it’s employees for the term of this agreement.

9 For the term of this agreement, the Union agrees that
there will be no strike, : picketing of the theater, slow down,
sit-down, work stoppage or suspension of work, either complete or

 

The parties to this agreement and the emplovees covered

ton, Hiserace, creed, colour, national

p
o
r
c

H
s

=
»

£3
T
T

P
E
T
S
N
E
G
I

n
i
s

o
t
a
s
e

E
T

to
ny

g
e
n

A
T

€
p
k

o
F 

N
T
I
L
I
V
I
N
T
I

 



    

      
   

    

    
    

  

: - 5 C ;
. partial, day of study nor interference with production, for any Lop5 2 anyreason by t employees.

UNION SECURITY - ‘ Cr 2 [ :
OTS Grime Seber Cents GEIS Satis $90Gs MGST Bee TENS Mov cites mo

10 Any employee, as a condition. of continued employment, must
a +

be a member in good standing of the Union,
+ yo. - ; _ _

11 If an employee is expalled from the Union on account of NE
‘the non-payment of his Union dues, the Union will advise the A 40
Employer, ‘in writing of such expulsion, and the Employer will.be ;
compelled to discharge said employee, a :

 

+ DeductionofUniondues - | SE .

12a The Employer agrees to deduct bi-weekly, from each |
emplovee’s pay the Union dues, and to remit them to the Union each °.

month. With this remittance, the Employer will give a list of the . ;
name, first-name, social insurance number of all the employees for
; whom these dues have been deducted. .‘- ey] Co

, 4 0° v

… 12b ‘The Union agrees to indemnify the Employer and to cover it
against any action or claims which may arise against the Employer
relative to the deductions or any contribution the Emplover must i
carry out ‘in the name of an employee ‘or the Union in the =. 7
application of one or another dispositions of this convention. Soi

     

        

 

.12c ~~. The Union will advisethe Employerone (1) month in:
advance of any change in the ‘rate ofthe Union dues.,

  

1  3
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Aur cme sapee votes mt q00u sums ew SER GO SP coe EER SE SNE WOE tO EES  13a The Employer recognizes ag the official representative of
the Union, it’s business representative or his authorized
representative. : ; ‘ :      

    Grievance Committee q Co
Sr mee WGN Tes WEE conte BESS Re) TED EP Cume TEMG WADA Wet SAID Ue MOL Some    

13b For the purposes specified in this agreement, the Emplover
recognizes a grievance committee consisting of three (2) members.
The Emplover’s grievance committee will also congist of three (2)
representatives.

     
       

 

13c The Union agrees to advise the Employer of the names.
address and telephone number of it's elected officiers, it*s
business representative, it’s authorized representative and of

it's members of the grievance committee, within ter (10) working
days of the date of their election or appointment.

UnionActivities Oh C8 #, |
13d . There will be no Unionactivity on the Employer’s property

| 2 _, and/or during working hours; : aifher.by the employees, the Union,
| it’s members or it's ‘agents, except in cases specifically
| stipulated in the present collectiveagreement.
i . ;,

I; : ¢ 4 by 5, È

9x SENIORITY - PUREE;
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4

  . 14a | As much as possible, an employee’ s seniority with the
Employer and his qualifications will be taken into consideration
in cases of promotion to fill: a vacant job or in cases of lay-off.
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:14b The business re resentative of the Local
.sentority during his term of office with Local
period of absence shall not be included when a
for the Employer’s "25 and 40 Year Club" members

> +

PROCEDURE_FOR_SETTLEMENT_OF_GRIEVANCES_AND_ARBITRATION
Bl Grin me HOR MR BG SEHR SPN SRN Some

© 15a A "grievapce" is any disagreement respecting the

must be settled according to the following procedures .

First_step : 10 5 ‘
15b The Union business representative must submit orally the .

hat delay.

Second_step | | CE .
15c If a grievance is not settled after the first step, the*,

interpretation of application of this côllective agreement. Any .
grievance which an employee whishes to settle with the Employer .

rievance to the threater manager orhis representative, within
fifteen (15) working days from the fact giving rise to the,
“qnievançes in order to attempt to settle the sai

L PTE

‘Union business representative must submit this grievance, in
writing and signed by the employee concerned, to t

committee within twenty (20) working days llowing the date of
reception of thegrievance by ‘the. Employer. .

_
—

upon the Employer, the Unio

Arbitration : ;.
15d If a grievance is not settled after having gone through
the two preceding steps, the Union, within ten (10) working days
following the m

the grievance to arbitration by an impartial arbitrator selected
by mutual consent between the Employer and the Union, or failing
agreement, by an arbitrator nominated by the Minister of Labour.

15e The time limits set forth in articles 15b, 185c, 15d
hereinabove and 131 hereafter are compulsory and if they are not
complied with, the grievance is null and void. However, the
parties may agree previously by mutual written agreement in each
particular case, to extend these time limits.

t
5RS em Spe Gms Hmet WON) SEBS Goes WIRES MUMS Te WEN EMSS MSSs ones ose EIS

15¢ = Saturdays and Sundays will not be counted in the
calculations of the delays enumerated in article 13.

WrittenAgreement Ce Th
159 Any written agreement betpeen the Employer ‘and the Union

  in respect of -.any grievance .at- any step of the procedure for
sattlemant of grievances and'arbitr t

a nf a

Fg
Ajemployees.

FIN
#32JurisdigtionofArbitraterIT ‘

15h : The arbitrator must render his decision based on the
provisions ‘ of the present agreement and he must, in rendering his
decision, consider only the grievance as submitted in writing:

191 The arbitrator shall not be allowed to amend, modify,
alter or render a decision contrary to the provisions of the
present collective agreement or to add. anything whatsoever.

0 © ©  

d grievance within -
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regional director, within ten (10) working days of the theater
manager's decision in order to be discussed by the joint grievance’

o q

ployer’s decision at the joint rievance
committee, must advise the BRape of it’s intention to submit -

on will be final and binding
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The decision of thearbitrator shall be final and binding ‘

final Lu v - St

15; The
: upon the Employer, the Union ‘and all employees.

 

- 15k The Employer and the Union shall each pay half of the fees . re
and expenses of the arbitrator. The costs of stenographic 7
transcripts, witnesses and all other costs incurred shall be paid
by the party so requesting. Le .
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151 If the Employer believes that it has been injured in it’s \
the procedurerights, it may submit a grievance according to

- hereinabove specified in articles15b, 19c, and 15d,

. + * . , >
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- Erocedure oe ;

- l6a The Employer agrees to only use the services of Union
. members for all work normally performed by the employees covered

» by this agreement. : SoA iL io
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1éb The directors and theater managers will not carry out the.
work prormally carried out by the employees of the barganing unit
xcepte : CL oo Le / Le °

| ChE " Ce
| (a) in cases of emergercy bo + |

ry - : (b) for the purposes of training an employee |

ra ve : û À
Ce) whereas no employee is available to ; À

carry out the work, ’ Co

As long as such replacement does not cause the lay-off of +
an employees covered by this colle ive agreement. M

Default , | |
Ë IR

16c fs à counterpart, immediately upon demand by the Employer # e
at any time, the Union agrees to send competent and qualified i
employees to execute the work required by the Employer. i?| me 4

x

Lack_ofwork oo ;

17a If the Employer has to lay-off employees on account of
lack of work, the Employer agrees to give the employee concerned a
notice of two (2) weeks “or two (2) weeks’ salary in lieu of
notice. EL | ;

Closing 3 IE +cuwaa do. pm “. .

17b _ If the Employer decides to layoff employees on account of
the closing of an indoor i:theater’ or on account of an indoor

t theater ceasin to opetatg ‘as such,’ the Employer agrees to give

 
;, the employee concerned a notice of four (4) weeks or four (4).
y weeks’ salary in lieu of notice." °° 4

17€ “The Employer a reas ‘to give the Union a reasonable notice
of the closing date of it's drive~in:theaters for the season.

Exception - | |
- 17d However, the above mentioned provisions will not apply it ;
the lay off results from causes outside the Employer’s control.



  
TechnologicalCha » |

18 The Employer agrees to notify the employees concerned and
: the Umion one (1) month in advance of it's intentions to change à
"manually operated theater to that of an automated theater.

J

— ël 3

À

19a The normal working hours of each employee in each indoor.
theater are trom 13h00 to 18h30 and from 18h30 to 24h00, each of
these periods constituting a shift. |. ;

- 19b The normal working hours of each employee in drive-in
theaters will be five and one-half (5S 1/2) hours per night from
the time the said empoyee is required to report for work, this .

.period constituting a working shift. However, this clause does not.
, apply to new theaters where the Employer reserves the right to
 Negociate the number of hours per shift with the Union. ;

-

Reduction_of_number of_shiftg Po

19c The Employer agrees not to reduce the number of shifts
 presently worked in indoor theaters covered: by this agreement.

aava one wpe ve sews i vm Be sou wore ap — Cr4
“Shows_not regiring_a proiectionist

. 19d I+ the Employer’s use of it’s theater for an occassional |
show does not require an employee covered by this agreement, the
Employer agrees that during the performance of the said show, the
sald employee will not suffer. any loss of regular weekly salary.

. ' 8 0
. . ' Ce

+. OVERTIME
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20a For any other work work performed by an emplyee outside of
his regular shift and the nature of which is not specifically.
provided for in this agreement, the employee will be paid at his
regular hourly rate calaculated on a pro-rata basis in half-hour
periods.

à.

nn vogue war mass was me we sees meer use su

20b Any employee called towork for a regular or special
attraction, between 08h00 and 13h00, will be paid at his regular
hourly rate with a minimum guarantee of three (3) hours.

20c When, it is the policy of the Employer to commence his
regular program before the normal working hours, the Employer
agrees to pay the employee concerned at the pro-rata rate per hour
ot the theater concerned in half-hour periods.

eyeu a= amwon ten wma cm ww
-

20d For the purposes of this article, the expression "midnight
shows” include any show starting at ar after 00hO0O.

20e For any midnight shaw in an‘indoor theater the employee
will be paid at the rate of one (1) shift of the theater concerned
between OOhO1 and OZh00, and after “O3h00, any work performed by an .
employee will be paid at pro-ridta.of the midnight show rate in
half-hour periods. * : :

1

20¢ Where a drive-in theater char es an additional admission
fee for a midnight show, the rate paid will be one (1) shift of
the drive-in concerned. -

Late shows
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20g A late show is to be consider as a continuationof thr
‘regular program if it starts after 23h00. - 4 | |

; 20h For any late show in an indoor theater, the employee
concerned will be paid at double his hourly rate from OOhO1 until
02h00 in one-half hour periods. LT |

a late show is held on December 25th or January 1st, "201 If
from OOhO1 and OZh00, the employeewill be paid at the rate of one
(1) shift of the. theater concerned. :. . +" "

204 In drive-in theaters, the employee concerned will be paid
at double his hourl rate for all hours worked after the.

: contracted hours in half-hour periods, .

‘20k For all festivals or ‘special shows (with the exception of
premiers or sneak previews) The Emplover agrees to pay for an
additional employee at the minimum shift rate. according to annex

21a The Employer agrees to pay the employee concerned two (2)
‘hours per film at the basic hourly.rate of the theater concerned.
Lo

: ?

21b The above mentioned clause will apply only if the film
(including films for screening_and sneak previews) is not on the
premises at or before 18h00 the Thursday immediately preceding the

-- Stheduled representation. ; : ; : ; ,( 2ic Because of different equipment in one booth, the transfer LF
of films coming to this booth or leaving the said booth to w
another booth (platter to reel or reel to platter) will. be paid as.
a mounting, according to article 21a... >

O
T
.

À t

21d Trailers are to be mounted or taken off once a week _
: (Thursday aight or Friday marning before the scheduled show time). Cb

* If the employees concerned are required to mount or remove a
trailer at any other time, the said employee will be paid one hour -f
pro-rata for each trailer. eo : Co

r
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21e Employer pledges to furnish to the employees a list or a
schedule of the new representation at or before 13H00 Wednesday

 detailling any and all changes concerning the films for the week.  _ Inspection_and_Repairs 2
- 22a The inspection and repairs of the projection equipment
outside of the regular working shift, will have to be made with co
the employee of the theater concerned present, if he is availble. ci
The said employee will be paid according to the following rates:

22b Transmission tests and regular sound inspections with a |
minimum of three (3) hours will be paid at the pro-rata rate of
the theater basic hourly rate; additional time at the same hourly |
rate but calculated in half-hour periods.

' For_contingusoperatingTheaters |
‘22e For any other repair work when the call is between OBh00
and 13h00, therewill be a minimum guarantee of three (3) hours at
the pro-rata of the theater basic hourly rate. ; | €

22d 14 an.em veeis recallsd to work after having left the
"' theater between OOChHÔL and 08h00, ‘the said employee will be paidat
double his hourly rate with a guaranteed minimum of three (3)
hours. : Additional time after the guaranteed minimum will be paid À

:* tn half-hour periods. - 4 + i | + ; tv

- , 22e - The Employer agrees to pay the employee concerned ome hour
à prorataof he theatre basic hourly rate for the changing of
a. xenon bulbs.
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“specified at appendix "AA" which forms part of this agreement.

g

24a Numberofdays " >, ; { - #

; The following, dayswill be considered as statutery. of
holidays: | EE 7 Po ge TETE

New Year’s Day - | oh da
Good Friday ; N _ i
Victoria Day : : no : 0; 2.
St-John the Baptist Day gy
Canada Day 10° é 5 (- do
Labour Day y i = CR

Thanksgiving Day ; ; > 3 , RN
_ Christmas Day Cs "Ll Co CK

.24b Fayment Co 8 8 LS

Any employee who, is required to work a shift during one Ck

: 24c

APE i I
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23a The salaries rates for work covered by this agreement are. ©:

23b The employees performing a regular job, will be paid on
the basis of the rate per shift provided for °
each theater covered by this agreement. =

TR.

ot » ’.
+ be

: >»

mentioned
shift plus i

his regular’ shift rate.

‘of above
‘rate per
meaning twice (2)

days inarticle 24a will be paid his regular
an additional one hundred per cent (100%), -. |

: ; + 4 0 : . ad : nh

For the purposes of this article, à statutory holiday is
‘deemed to be a working shift only for the employee who has been
assigned to work this day andwho ig effectively present at work,

24d “The Union agrees to indemnify the Employer and to cover it
‘against any action or claims which may arise against the Employer
"relative to the deductions or any contributation the Employer must :

25a

entitled to as
months - during
“working C i
(12) months preceding the last payperiod.

;
Ë
; ‘aod

. year, have completed five (5) years but less than ten (10) years
- Of continuous service with the Employer, will be entitled to three

25e

carry out in the name of an employee or the Union in the
application of one or anotherdispositions of this convention.

HT i.
{ od

For the purpose of this article, seniority will be
determined on the first day of May of each year.

Any employee who,>r on the first of May of each year has
less than one year of service with the Employer will be

many days Of vacation as the number of calendar
which he has worked, up tg à maximum of ten (10)
paid at 4% of total earnings during the last twelve

completed

days,

All regular employees who, on the first of May of each
have completed one (1)! year: but less than five (5) years of.

continuous service withthe Emplo er,will be entitled to two (2)
weeks Of vacation paid at '45.;0f £Otalearnings during thetwelve

, (12) months preceding the last pay.periodof: April, Co

All regular employees.who,on the first of May of each

25c
year,

!

(3) weeks Of vacation paid, of 6% ofbasic earnings.

All regular employees who, on the first of May of each
year, have completed ten (10) years but less than twenty (20)
years of continuous service with the Employer, will be entitled to

4

5
x

|
I
i: À

3
|
|

  
in Appendix "AR", for" . ef
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tour (4) weeks of vacation paid, or 8%of basic earnings.

251 All regular employees who, on the first of May of each
Y&éaär, lave compléted twenty (20) ‘years and over of continuous
service with the Employer, will be entitled to five (5) weeks of,
vacation paid, or 10% of basic earnings.

; A 4

te means — coûts creer vet

ba Upon production of an official Court document, an employee -
wha serves as juror and who as a résult suffers a reduction of his
regular weekly salary, will be compensated by the Employer for the
‘difference between payment received for such jury service and, the -4
payment he would have received from,the Employer during the same Lo
period. ; ,

|

  
      
   

BereavementLeave 0, | oo

“26b : In the case of death’ of the father, mother, brother, .

- sister, spouse or child of ‘an employee, the Employer pledges to’
: pay the said employee for. a maximum of three (2X) consecutive .

working days fram the day of death. to. the day, of the funeral.

26c In the case of death of the father-in-law or mother-in-law
of an employee, the Employer pays the said employee the day of the .
‘funeral at his normal shift rate. ° CL

      

    26d To benefit {rom the provisions of this article, an 4
employee must attend the funeral and have been at work if the 4
death had not occurred, provided ‘that such employee shall not +

             
receive more than his basic weekly salary for the week during
which the bereavdment occurs. © ° ;

;‘ :

27a Every month, the Employer agrees to pay to the Union an
amount of one dollar and fifty cents 1,50%) per shift worked per
employee. \

            
    

        

     
           

    
     

    

 

  
   
   

  
  

 
27b I+, for any reason whatsoever, an employee could not
perform his job, the Emplover will have no obligation to pay the
above mentioned amount while the emplovee is absent.
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27c The cheque remitted to the Union will be made payable to
"I1.A.T. 8S. E. Local 2&2".

27d The Union agrees to indemnify the Employer and to cover it
against any action or claims which may arise against the Employer
relative to the deductions or any contribution the Emplover must
carry out in the name of an employee or the Union in the
application ot one or another dispositions of this convention.
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Fayment oe , 1B

26a : The employees will be paid‘within eight (8) days following 1
ithe pay period of the !theatar,, after all approved and lega
deductions have been made.. go neo ; :

! =
a
+ ,
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. 4 :

;  28b All employees will furnish to thetheater concerned the
document "RECOR OF EMPLOYMENT" containing the following
informations:

NAME



ADDRESS
TELEFHONE NUMBEF
SOCIAL INSURANCE NUMBER
DATE OF BIRTH !

RECORD OF EMFLOYMENT AS SUCH CONTAINING THE
STARTING AND LEAVING DATES.

AND ALL CHANGES RELATIVE THERETO.

The Employer’ s rules and all changes thereto will he
posted on the working premises used by the employees covered by
this agreement.

28d Except in cases of emergency, the employees covered by
this convention are not responsable for the transport of film.
containers coming out or going to the projection suite.

Maintanance

by convention are not
responsable far the rs of the projection
suite.

All employee must repare a written repoët on the film
conditions, immediately after the first showing of a new program.

28g All employees must immediately after each show
interruption, submit a written report to the theater manager with
respect to the said interruption, it’s causes and the remedies

Decal

The Employer agrees to display a Union decal in each
theater at a place where it can be seen by the Employer’s
customers.

29 The Employer and the Union agree that any commitment,
agreement, promise or practice of any kind which in any way affect
this agreement, which are not written in this agrteement are nul
and void.

30 In the case of alienation or transfer in whole or in part
of the theater, the new Employer will be bound by this agreement,
according to section 45 of the Labour Code and any difficult
.arising out of the said alienation will be referred to the Cour
of appropriate jurisdiction under the Labour Code.

For the purposes of making contributations to a government
approved registered Pension Flan to be administrated by the Union
in conjunction with an accredited assurance or trust company for
the benefit of each employee, the Employer agrees to pay each
payrsll peried on behalf of employees the following amounts:
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31b An amount equal to five percent (5%) of the total basic

sal ary of the employees;

 Slc An amount equal ta five percent (85%) of the total basic
salary of the employee, which amount shall be deducted from the
salary of the employee. -

Sid The above-mentioned amounts shall be paid over and above
the required contributations by the Employer and the employee to

the Québec Fension Flan and shall be remitted each month to the

Union with a statement showing the names of the employees from
whom deductions were made and the amounts deducted.

Ile These amounts will be sent to the Union for the credit of
the LEMmployees under the assurance or trust company plan referred

0 above. ;

The cheque will be made payable to "I.A.T,S.E. Local 262 -. S1¢€
FENSION FUND".

3ig The Union agrees to indemnify the Employer and cover it
against any action or claims which may arise against the Employer

relative to the deductions or any contributation the Emplover must

carry out in the name of an employee or the Union in the

application of one or another dispositions of this convention.

Eine Avie Eve Dates vibes 02010 PES abuse USI EMIN 06800 FOES FONG SEUSS HV WE ERG BSNS WESL

2 Any provision of this agreement which is or becomes in
conflict with the present or future provisions of federal or
provincial laws, orders in council or decreed of federal,

provincial or municipal government bodies having jurisdiction in
such matters, shall automatically be null and void. but all other
provisions of said agreement will remain valid.

Amb Ghee HONS MED em Mem PRG ous Cou WUD Fpeus Stun SMASH BUSES SENS Saee HIVE Sue VSP SEE Me

I3a The Employer agrees that stage hands supplied by Local 262

of the International Alliance of Theatrical Stage Emplovees and

Moving Ficture Machine Operators of the United-States and Canada
will be used for presentation of live attractions in the theaters

covered by this collective agreement. :

33b The rates of pay will be negociated with Local Zs2 by the
lessor of the theater when the request is made, but shall not

exceed those ex1sting at the time in the collective agreement

covering the stage hands at La Régie de Flace des Arts of Montréal.

33c The Employer shall not be responsible for the payment of
wages for the men supplied in the application of the preceding

paragraph, and it i= agreed that the Emplover will be exempt from
any responsibility for said wages.

DURATIONOFAGREEMENT

34 This agreement will be in force for a duration ot one (1)
year from January 1,1984 to December 31,1984 inclusively and will
be renewed automatically from year to year after it’s expiration
date, unless either of the wo parties notifies the other, in

writing, not less than thirty (30) days and not more than sixty:
: (60) ays of their intention to renew same with changes and

‘ admendmentss In this case. the present collective agreement will
remain in. force during the duration of the negociations in light

of its renewal and his until the coming into force of a new
collective agreement conforming to the Labour Code and under
reservation of the rights of the parties in virtue of the said
abour Code.
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IN WITNESS WHEREOF, the parties to this agreement have
signed said agreement with retroactive effec
on January 1, 784.
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"Signed at Montréal this
‘in the of our Lord one thou
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OF THE INTERNATIONAL ALLIANCE
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